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d« <». Avid i y} p. qui ordonne feu? peine Ht fiifpenfe d'enftïgner Içnoifvtttu 

Cnu'chifmc que ce ?téi,tt a donné ,i [on Dioiefe 






LE CONSEIL SOUSSIGNE' qui a vu îc Mémoire de 
Meilleurs les Curés du Diocèfc de Sens , une Brochure in i 2. 
contenant un Recueil de plusieurs Catéchilmcs iàip'rîrHés par 
ordre de M. rXrchcvéqùè de Sens, k Mandement qui ett en tête , ce- 
lui du 6. Avril 1739. qui ordonne à petne de fufpcnfe ipfo f.iclo d'en- 
feigner le Catéchifme , &c. 

£,ST d'avis que MM. les Cures deScns doivent au Miniitere dont ils 
font rtvétus, aux PcupLsqui leur'font confiés, aux dédiions de (Eglîfc, 
aux Loix de l'£rat & à l.i néetffité d'une Julie défenfe , de fe pour- 
voir tant contre le Catéchi&ne de M. l'Archevêque de Sens, que con- 
tre le Mandement du 6. Avril dernier , qui leur ordonné de fenfeL 
gner , Se qu'ils font bien fondes à prendre l'une £v l'autre voie indi- 
quées dans le Mémoire, 
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PREMIERE PARTIE. 

APPEL COMME D'ABUS. 

Pouf l'Appel comme d'abus \ le Catécaifme & le Mandement rVttf* 
ii'dYént à MM, ks Cutés un grand nombre de moyens qui leur en af- 
finent le fuccès ; & ils doivent réclamer avec d'autant plus de con- 
fiance 1 autorite du Parlement que , li d'une part ils ont contre eux 
le préjugé qu'mfpirc naturellement la dignité de M» l'Archevêque de 
Sens , ils ont de l'autre en leur faveur des préjugés bien puiiïans , dans 
Ils différer» Arrâs par lefqucls le Parlement a jugé plus d'une fois que 
Ce Prélat avoir abusé de Ion autorité, 
1710»** Pour mettre quelque ordre dans ces moyens d'abus , Dn diUing^era 
le Catéchiime ck le Mandement du .6, Avn] 175.5. 

ASV S DV C A I E C U I S Ai E. 

ï. On ne peut comdtcr aux Evoques lé droit de donner des Csté- 
c'hifrnes , comme on ne leur contefte pas celui de faire des Mandtmens. 
Mais quelque fait leur droit «1 lui-même , ils peuvent en a bu fer pour 
les Catéchifmes comme pour les Manderncr.s , toit en ne Ici fâifànt pas 
dans les fermes que les Loix Lie l'Eglife ou. celles de l'Etat leur pref- 
crivent , fuit en y insérant des articles contraires aux droits du Sacer- 
doce ou de J'Empire c & dans ces cas, il eli in.comeit.abie qu'ils font 
refpon fables aux Magiftrats de l'abus qu'ils pcbvuit avoir fait de leur 
autorité» 

; f.a vigilance du Prince a même fur les Catcchifmcs un droit tout 
particulier. Plus ces fortes d'Ôuvragts deitmés pour le Peuple doi- 
vent y être répandus & avoir d'autorité dans, ibn efpnt , plus îl eit 
çflentiel ri l'Etat qu'ils ne renferment rien contre les décitions des Con- 
ciles ou .courre le bon ordre public ; & l'impreflion torte que leur na- 
ture d'j lémens de !-t Foi taie nécelTairenieni fur des efprîts encore tendres 
ck fufcepciblcs de tout ce qu'on leur enfe igné t demande une exactitude 
d'autant, plus fcrupulcufe , que ces premières idées reçues dans l'en- 
fance , croiffâot pour aiuii dire avec eux, influant dans toute la con- 
duire de leur vie. 

C'elt pir cette même raifon qu'il eft plus efTeiltiet encore pour les 
Catéchiiines , que pour tous autres Ouvragea-dcs Evêques , de remplir 
les formes que Jes Loix ont prêter ires comme des précautions nécef- 
laires pour affurer U bonté du fonds de l'ouvrage , Se qu'on ne peut h s 
omettre fms un grand danger qui donne droit aux Magiftrats , par la 
(eule raifon de cette omiHiou , d'our un Catcchifme de la main des 
Peuples, 

l.e Catéchifniq de M, l*Archc\êc:ue de Sens renferme ces deux fortes 
d'abus, îk c'tfr fans doute paraequ on n'y a pas fuivi dans la forme les 
figes précautions preferites par Jes Loix de l'Egide & de l'Etat, qu'il 
Contient a,u fonds dus abus. 
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Cefl un des points capitaux du Code de l'Eglife Univcrfelle & des 
Libertés de l'Eglife Gallicane, que les Evéques ne peuvent rien faire 
de conlidcrablc dans leurs Diocèfes , fans confulter leur Clergé dent 
les Cures font une des plus nobles parties. Les Sures connus dans ks 
JereS fous le nom de Vrsfb;tni lont félon l'exprefTion de faint Ignace 
Evcquc d'Amioche , Ui Confetlleri & les A([t(fci;rs de t'ïvêqtie , ou comme c. 
s'exprime l'Auteur fort ancien des Consumions Apoitoliques , le Con- 
feil & le "Sénat de l'Eglife, Les Canons nous apprennent quelle a tou- 
jours été dans l'Eglife l'autorité du Prdbytcrc : non-feulement CEvèque 
de voit le confulter , mais tome Ordonnance elt déclarée radicalement 
RuUc , quand clic dt faite fans qu'on, l'y ait appelle : irrita trit Stut{H- 
tt* Epifiopi n:Jî Citrrtarum fuomm prefetttiÀ (tnfirmet'ir. C'eft ce que pin- 
nonce le quitricme Concile de Carrhagc Canon 13. Le Canon 32. 
prononce de même la nullité de toute ditpouuon que l'Evêque caut- 
ion t.nrc ou temporel de l'Eç,\Ue lavis le contentement du Clergé. 

Cette Difcipline fondée fur la Cofiltmition même de l'Eglife Univcr- 
fellc , efl devenue fpecia/cmeni celle etc la France 3c de h Province 
de Sens, 

Pour la Fiance un Concile National affcmblé par Carloman Prince 
deNeuilrie en 74a. ordonne conformément aux* régies canoniques, que 
rien ne f- Lra dans tes Diocètes fans l'Approbation du Synode. Can. 4, 

Pour la Province de Sens en .particulier , ont rouve dans une Lettre j upv]8 g 
de Loup Abbé de Fettietcs à un dcsprédécefïèurs de M. l'Atchevêquc g,' 
de Sens, la preuve que dans le IX. Siècle les Archevêques e\e Vns ne 
pou voient Itatuer déunitivement fins aiTenibkr leur Synode. Et c'el. 
fans doute de ce Synode Diocéfain , ou d'une forte de Sénat qui te re- 
prefénror: , que S. Bernard parloir trois liéclcs après en écrivant à un 
autre Prédéccffeur de M. l'Archevêque de Sens ces paroles remarquables : Ep 4.1. 
Prttdcnttr logttafli Sacerdoule »nus turawqpt Pafterdlew non foÇe Admmjhâri a j hZi"i 

fine Coihiiio Cmftlunantm prtdentium itequiefiosh Canfil'it t nef pr*~ 

teps eris tu fenuntïâ net vthtntent in vindiffa, 

Quelqu- ancienne que foie cette difcipUnc , eUe n'a point périe p\r ta 
révolution des liécles , & la franec eiui n'a jamais celle ele tormer deS 
vœux pour le retour 1 du premier efpnt de l'Eglife , a confèryé iingu- 
lierement cette portion de fa difcipline primitive. 

En 1605. lors du procès qui s'éleva pour le Bréviaire d'Angers ,M, 
l'Avocat -Général Su vin propofa pour Iccond moyen d'abus contre l'Or - 
dunnaece deM.l'Evêque d'Angers , qu'elle n'avoît point été faite p.n 
wt cangrégAtitH de fluficurs , ce qui étoit ntcdïàire pour la taire Rite 
& jetti 

En 1606". M. Jacques Lcfehaffier Avocat en la Cour ayant établi 
dans un Mémoire la nêceiTué du concouis uu Second-Ordre avec les 
Evêqucs pour former des La-.x Ecclélialtiques ; év. les Evêques affem 
blés ayant cenfuré les Proposions dans Icfquelles lanéctffité de ce con- 
cours étoit énoncée, la Ccnfui. fut déclarée abuiive par Airêt du Grand 
Conûil du 11. Décembre 1607. 
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En 1624. lorfque le Concilï de Èordeaux voulut concerter ce droi E 
au Second Ordre, il y eut Appel comme d'abus en la Cour, on en trou- 
ve les AcV'S dans le Traité de Fiîleau des droits & des prérogatives des 
liglifa CatéâraUs &c. p. 14. 

Sans entrer dans un plus grand détail , il fuffit de rappel 1er ce qnjq 
difoient en 1646. & 1699. M. l' Avocat-Général Talon ik M. le 
Chancellicr ilors Avocat-Général , fur cette dil'dpline par rapport à 
! Eglife dé Rome, la manière en laquelle tette halle tjl conçût , difoit M. 
l'Avôcat-Général Talon fur la Bulle d'Innocent X. contre les Cardi- 
naux Barber îns , ejt abnftve félon nos mœurs étant fait dit piopre mouvement 
de S. S, pareequ'une affaire de cette qualité..., ne fent être refolue que 
dans une AffemÛé légume de l' Eglife , & tout au moins de conlilio Frati ujn« ■ . 
Ce défaut efi une nullité tffentielte. 
Cette daufe du propre mouvement de S. S. ne s'accorde ni avec l'ancien 
• i' 1 '' l' Eglife fuivant lequel les déti fions du Papt dévoient être formées d.ms 
Concile \ u> Alix: LA DISCIPLINE PRESENTE jftlon laquelle cet ancien 
Cêntilt efl tépréfenté par le Collège des Cardinaux c'dt-à-dire des Curés 
de Rome. 

O.i ne petit rien de plus textuel. Si l'attachement de la France à la 
dilcipline de i'Eglife, lui fait regarder comme abufif & comme ejfentiel~ 
leme.nl nul , tout ce que fait le Pape fans le Clergé de Rome , c'clt la 
preuve la plus prédié qu'elle regarde à plus forte raifon comme ahttftf 
& comme ejïeiiriellement nul tout ce que feroient les Evêques de France 
fans le Clergé de leur Diocèfe. 

* Or c'tit cette nullité effett t telle qui fe trouve dans le Catéchifme de 
M. l'Archevèq'ie de Sens & dans le Mandement qui elt à la tête. Non- 
feulement ce l J relu n'a jamais affeniblé de Synode , ni confulté les Cu- 
rés de fon Diocélc , mais il n'a pas pris même l'avis de fon Chapitre, 
C'clt un Aéte émané du propre mouvement de M. l'Archevêque de Sens, 
Acte dans lequel il agit feu! , & qui parconséquent ne peut cire d'au- 
cune force. En le considérant comme les Ultramontains eux-mêmes 
regardent les Aftes émanés du Pape fans l'avis des Cardinaux , ce ne 
feroit encore que l'Ouvrage d'un Archevêque comme Dccteur parti- 
culier , & non comme premier Paltcur du Diocèfe ; Ouvrage parconsé- 
qucr.t qui ne pourroit nripbfer aucune obligation. Mais en le coniidé- 
r.in: à la lumière de nos Maximes Se félon nos mœurs , c'clt un Aéïe 
ttùuftf li.ipé d'une nullité efentitlle. 

M. l'Archevêque de Sens pouvoit d'autant moins fedifptnkr de con- 
fulter foh Clergé qu'il Sjigifloit d'une innovation du premier Ordre , & 
qu'il ëtoit d'aiiieurs de la fagefle d'en conférer avec ceux qui voiam les 
Peuples de plus près, connoifïoient mieux fès befoins , & fctromount 
plus en état pir ice dé catéchiler de donner des avis utiles. Si 

ïclon les Canons, les Evêques ne peuvent rendre aucune Ordonnance 

fans 
Quelque étendue que foit l'autorité des Evêques dans ks etiofes fpirirucHts . ellfi 
«'■ .il p.is néanmoins, abfolue ; elle- doit être reftrainte iuivant tes ANCIENNES 
REGLES DE L'EGLISE : Les Magiflrats doivent avoir une attention unguliere 
de faite obfcrver pat toutes io.tes Je personnes les Ordonnances du Royaume , Se 
LES ANCIENS CANONS dont le Roi au nom duquel ils ont l'honneur de ren- 
dre la Jullicc elt k coufcryaiem & le proc«acur. Anét du Parlement du $. Aoôt 
Kt9* 
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fans h participation uë itutCrerge , & fi ce qu'ils ordonnefoîcnt feuls 
n'a nul , à combien plus force railon quand il s'agit de ce qu'il y a do 
plus effenticl dans le gouvernement fpiritucl , de ]a portkin du ïvïinif- 
tere fur laquelle l'avis de 1 ! Curés foie peutétre le plus ncccffair;: , & 
qu'on veut pïefcrise aux Palleurs un nouveau modèle d'Initruction & 
donner au Peuple les élémens de la Foi.. 

Il ne faudrait que les inconvéniens que cette erniffbn a produit 
-Uns le Diocéle,cV que les Canons ont voulu prévenir , pour mon- 
trer l'importance de la régie qu'ils ont preferite , & la néceilité de ré- 
primer l'abus. Au lieu du faine concert qu'on auroit vu régner entre Iq 
premier Pafteur , les Curés & les Fidèles, ii. le Clergé inihuic de la d< c- 
trine du Diocèfe eut été con fuite fur le Catéchtnne , les Curés & ks 
Peuples y ont méconnu la foi de l'Eglifè de Sens , il s'ell élevé dam toute 
la Province contre le Catéchifme le cri le plus perçant »& les Curés 
qui con fuirent fe font vus contraints d'encourir la difgrace de leus 
Àrchevûque en réfutant d'enfeigner fon Catéchifme, en lui réprc'fent nie 
même les défeôueiités de fon Ouvrage. Plus les fuites de cette demar : 
indiipenfable de leur part paroiffent devoir être iàchcufes pour eux, plus 
les effets de cette- diflènliou- entre l'Evoque & fes Coopérateurs peuvei z 
être funeftes pour le Diocèfe , plus l'Ordre public efl intértfsé à main- 
tenir des Règles dont l'infraétian produit tant de maux dans une des 
principales Fçlifes de France , & trouble une portion û conlidérablc 
de L'Etat, 
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iCés du Catéchifme dans plusieurs de Tes difpofîtîons font une 
preuve de l'abus qu'on vient de relever, & de l'indifpcnLbN; 
1 y a voit de fe fou meure à des Règles faintes qui les 



Les excé 
nouvelle 
nceeffité qu'il 
auroient fait é virer. 

II. RENVERSEMENT DE LA HIERARCHIE. I! n'ett pas per- 
mis en France de douter que les Curés ne f iffént p:nie effentielle delà 
Hiérarchie , Ôi que fucceffeurs des 71. Difcjplcs , ils ne foient com- 
pris dans le Corps du Miniflere établi par JlTus-Glirift pour gouver- 
ner & pour enfeigner l'Eglifè. Sans rappeler ici les preuves que pro- 
fente la tradition de tous les fiécles , on fait que dans tous les tenis U 
France a regardé ce principe comme une portion prétieufe de cet an- 
cien droit qui forme fes Libertés , & quo le Parleraient a déposé dans 
fes Regiftres la cenfure que la Faculté de Théoloeie de Paris ht en 
1664-. contre les Proportions du- Moine Vernant qui excluoit les ( 
rés de l'Ordre Hiérarchique. MM, les Gens du Roi relevèrent alors 
ces Propolitions comme des Maximts pirniaenfes ,r l.i Hiérarchie de t : £- 
ghfe & qitt confondent l'ordre de [m gouvernement lég-tme ; & le Paie- 
ment déployant fon autorité pour de fend 10 la cçnfure contre les en- 
trepnfes de la Cour de Rome, ordonna <\u\Ue fi forée au Greffe 

de U Cour % & $r défenfes à toutes fer formes de (txturi-r & tnfeigittr les 
Fropofitions ttnfurées , fo:t d.im les livres qu'ils cottfpoferant , foi t dans Us 
Chares , 4 peint d être ffotedé. txii.tnidin.aniis-.ii: cotttrt eux. Ainii cette 
doctrine eit la doitrinc même de l'Etat s & I'qq ne peut y porter at- 
teinte fins violer une Loi du Royaux:, Ù 
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C'eft cependant cette doctrine que le Catéchifme mfeonnoît , ou 
plutôt qu'il combat, ï'Eglife , félon lui , tfi l'Afiemblét des Tidiles gauver- 
Leçon, 55. nés pjrî\ T . S.P'le Pape tir par les E.vêques. Et à la p. 1 00. fur la demande, 
Pourquoi appelle- ion l'igitfe Apojlottqtte , il répond .- Pancque le Pape & 
ks Evéques qui la gouvernent ont futeedé aitx Apôtres- Ainh les. Curés font 
exclus de l'Ordre' Hiérarchique & du Miniftcre. Dans un autre endroit 
Lejcti Jtfi on demande, Qui font ttux qùiatap llgl'fe ont reçu deftfvi-Cbrifl te pou- 
voir denousenfetg\ter& de nous commander : on repond , Que te Jont le Pape 
& les ivêques. Les Cures font encore dépouillés non pas du droit de 
commander , car ils ne prétendent rien fans doute à ce droit in périeux 
contraire à la parole même de Jefus-Chritt , mais de celui d'enfagner ex 
de gouverner attaché par l'inilicution divine â leur caractère » & qui 
pour fe fèrvir des termes du célèbre Décret de la Faculté de Théo- 
logie du 39. Mars 1419- ne peut leur être contefté fans renverfer la 
vérité evangélique Se la doctrine des Apêtres. 

Indépendamment de ce qu'une pareille doctrine , furtout dans un 
Catéchifm; , peut faire de fiche u les un pie fiions fur Tcfprit des Peu- 
ples & leur infpirer pour la perfontie de leurs Palteurs des femimens 
tort différens du refpcct qui leur elt dû , n'elt-cc pas concentrer dans 
la perfoniie de lE.vêquc li totalité du Miniltcrc , ne regarder Les Cu- 
rés que comme des yicaîres délégués qui n'ont d'autoiité que celle 
qu 'il veut bien leur confier, & donner au premier un dtoit d'empire 
fur le pouvoir des leconds qui le mette en état de l'étendre & de le 
rettràindre à fon gté i Maximes contraires au droit public du Royaume, 
& furtout à la ce nuire des Propositions de Vernant qui , par l'adoption 
nue le Parlement en a faite fous l'autorité du Roi , forme uni Loi de l'Etat, 
' III. MAXIMES ULTRAMONTA1NLS INTRODUITES PAR. 
EE CATECHISME. Le Catéchifme de M. l'Arflievcque dk. Sens , en 
recommandant aux Fidèles la lecture de fEcrkure-fainte , leur prefeiât 
eu même-tems de pïcndre LA PERMISSION Se l'avis de leur Paitcur. 

Il (croit inutile de s'étendre fur l'origine & l'autorité actuelle des rè- 
gles de ['index donile Catéchilnte adopte un des Sens les plus odieux. 
11 fuffit de réclamer contre cette étrange pratique du Catéchifme 
l'heuréuie liberté dins laquelle Ï'Eglife de France s'eft toujours mainte- 
nue julqu'ici , <5c a laquelle il ne fera jamais permis de donner atteinte. 
Depuis epae la Religion a porté fa. lumière clans la France , l'Ecriture- 
fainte elt devenue pour les Sujets du Roi un bien commun auquel 
chacun par fa naiffance au Chriltianilnie a des droits qu'on ne peut 
lut enlever. Comme ce 'feroit une tyrannie d'aflujettir les Peuples 
à prendre une pei million de leurs Palteurs pour entrer dans les Eglu 
fes , c'en elt une de leur impoler ce joug pour la lecture des Livres- 
faims , à laquelle ils ont autant de droit qu'à l'entrée de Ï'Eglife : 8c 
les Fidèles du Diocèfe de Sens doivent être certains que l'autorité des 
Magittrats qui viendrait à leur fecours dans le premier cas , ne leur 
relu teroit pas fa protection dans le fécond. 

Cette claufe du Catéchifme de Sens eft d'autant plus abulive , que 
l'Acte d'autorité qu'elle exige des PASTEURS pour rendre la lecture 
de l'Ecriture- fiinte permife aux Fidèies , elt contraire aux anciens Ca- 
nons Sç à la difapline prélente de ï'Eglife de France. Sur les anciens 
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CaBons on fait trop avec quelle énergie la leflurc des Ecritures cil 
recommandée par les SS. PP. & par k- s Conciles à tous les Fidèles 
indiltinétcmcnt , pour qu'il foit néceflairc d'en rapporter ici des tes* 
tes. Et quand à la difeipiine de TEglilè de France , on n'en peut pas 
trouver de .monument plus précis que ce que dit l'JJluJtrc P. Veron 
Jefuite dans l'Avcnt-propos d'une Traduction du Non vcau-Tcf rament 
dédiée au .Clergé de, France atfemblé en ïÉ-ffi. » Nul Docteur , dit ce 
«Théologien , fans enfreindre tous les principes de la Théologie , ne peut ' 
3> foutenir qu'il y ait en France aucune néceflité d'avoir PERMISSION 
j» de lire la ;Bible par aucune Loi, 'Statut ou Régie qui nous oblige..,. 
ip h Règle 4. de X Index n'a jamais été ni promulguée ni reçue en 
» France & y a toujours été , & elt -rcjinée jpir pratique & cm:tume 
si contraire & de bien longues années... Donc il dt certain qu'il n'clt 
| requis aucune PERMISSION .paiir lire la Bible en François. « 

C'elt ce que M. l'Archevêque de Sens lui-même reconnoît dan* le 
Corps de Doctrine de 1710. qu'il .a (igné avec cent Evêqucsde France! 
ï( y dit fur Li Piopoiition 8j. qiw; les ufages de quelques Fglifcs étran- 
gères d'exiger la permiflion pour lire l'Ecriture-faintc , font différent des 
mires, -Si ces ufiges font différent de ceux de l'Lgliic de France , M* 
l'Archevêque de Sens n'a pas pu les fuivre fans abus ; parccqu'il ne peut 
pas félon l'article 70. de .nos Libertés, rtnverfer la difeipiine de l'E- 
glife dont il cit -membre , encore moins fe conformer à des ufàges 
étrangers. La JDifcip nie de l'Eglife Gallicane fan partie du droit pu- 
blic du Royaume ; p.rlbnne dans l'Etat , de quelque dignité qu'il (bit 
ne peut y contrevenir , & parenséquent te Catéchiime qui l'enfreint 
eft nécefiàirerncnt abubf. 11 nMi pas perjnis d'ailleurs aux Lvéqucs 
de ■France de recourir à des l.oix étrangères pour les faite obferver dans 
leurs Diocèfes ; Cell s qui pourroieru émaner des Pays d'Obédience 
Jeur l'ont furtout interdites ; & c'eit une des raifons principales pour 
Usuelles les Arrêts défend-nt aux Evêques de iurc aucune innovarion 
fans l'autorité du Roi. Le CatécViifmc de M. l'Aichcvêque de Sens 
adoptant un ufage étranger & furecut la quatrième Reg'e de V Index 
Lpécalcment re\ettée en France, ceft un nouvel abtis ijiroiérab'e. 
" JV. MAXlMLS SUR LES ORDONNANCES DIS PAPi.S ET 
SUR LES EXCOMMUNICATIONS QUI 1 A\ GRISENT LES 
ERREURS ULTRA JV.CNTAIN1 S. i°. Le Cau'chifme de JVI. l'Ar- 
chevêque de Sens preferir avx Fidèles comme ur.e phtffj?>e qui rëlitkc 
des enfeignemens de la Leçon 55, d'obéir FJDELEiïENT ET PROMP- 
T£ AIENT aux Ordonnances du Pape & de leur Anhevéquc , tomme quarti 
ils défendent de mduvsh Livres. 

On voit aisément toutes les conséquences d'un pareil commande- . , , 
ment qus le Parlement en efflt juge a bu I if toutes les fois qu'if fe iir ^ bic 
trouve dans les Brefs de Rome, & qui l'tjt encore plus dans un Ca. j~iS.Sc 
técliifme. - 1.0, Janvier 

.Ce Commandement indéfini d'obéir aux Ordonnances du Pape ctt 1; iy. 
un abas i°. par.ceque n'annonçant pas aux Fidèles qu'ils ne doivent re- 
connonre les Ordonnances des Papes , que quand e)le> leur iort pié- 
fentées félon les formes canoniques par Lur Evéque ?vtc le (çeau de 
l'Autorité Royale > ils fuppoient dans U peifonnc du Pape une nuif. 
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(ahcc titimcdfiâte fur k<; Fidèles du Dïocèfe de Sens , & Te pouvoir d's 
leur faire immédiatement des Commandcmens ; ce qui eft contraire à 
l'Ordre Hiérarchique , & aux Maxime; inébranlables de nos Libertés 
t°. Le Cicechiftne ne mettant aucun correctif à la pratique , & picl\ 
cri vaut i : obcif]ance prompte Si ridelle aux Ordonnances du Pape en géné- 
ral , fins diltingucr celles qui lerent julrcs & celles qui ne le feront 
pi; ; c'eft infirmer aux Peuplej l'erreur permeieufe de l'infaillibilité pour 
laquelle ils n'ont naturellement que trop de penchant* ;°. Cette pra- 
tique renferme par fa généralité tant les Ordonnances qui font faites , 
que celles qui fe feront à l'avenir. C'cii parcoméquent commander aux 
Sujets du Roi d'obéir fmnptement & fidèlement à Ji Bulle JN COENrf 
DOMISI : à ces Billes- par lefquclles on a prétendu dépouiller les Pré-- 
décefTeurs du Roi & consequemment le Roi lui-même du Royaume 
de Navarre &c. & de rendre dorénavant une ridelle & prompte obéif, 
fanec aux* Décrets de Rome qui pourraient excommunier nos Rois , 
ëc délier leurs Sujets du ferment de Fidélité. 

L'exemple cité par le Catéchilme , comme qu-ini ; ls ( le Pip3 &c.) 
défendent de mauvais Livres , fournit un nouveau moyen d'abus, 

Les défenfes de la Cour de Rome n'eut en France aucune autorité 
& c'clt un abu; des plus caractérisés , que de leur donner dans un Ca. 
téchifme Un caractère que l'Etat leur refuie, 

D'.iilburs pour decrédirer ces défenfes , il ne faut que fe fouvenir 
de la flécrifTure des monumens les plus refpecTcables des Libertés de 
France, tel que la pragmatique de faint Louis insérée dans le Btùliotheca 
Petrum , l'Arrêt de la Cour contre Jean Chatel , l'Arrêt contre la Lé- 
gende de Grégoire VIL La Bibiioccque de Bouchel , iirfo Ihtret 
cenfttrés , fournit une chaîne de preuves , du peu de cas que méritent 
ces cenlùres par la longue énumération qu'il y fait des excellens Livres 
qui font proici ics fur ï ittdex , & dont le nombre s'eft bien augmenté 
depuis. 

Peut-être pourroie-on faire la même obfervation fur les défenfes de 
l'Evéqu*. Quoiqu'il ait en général le droit de cenfurcr le Livres vrai- 
ment mauvais , néanmoins 1 ufage li commun aujourd'hui de proferir* 
les Livres les plu* amorisés fv les plus généralement eftimes , fufliroit 
pour qu'un Caicchifme ne s'expliquât pas trop indifinimenr fur ce 
point. Il eft fins doute bien néceiTaire de diftingiier des cenfurcs telles 
que celle qui fut faite en 1685. par M. l'Archevêque de Paris en exé- 
cution de l'Arrêt de la Cour du 19. Août 168 s;. de ces cenfurcs ir- 
réguliercs que fit en iû*So. une AiTemblée d Evoques contre le Traité 
de nos Libertés. 

2 U . Plus un autre endroit le Catéchifme enfeigne qu'on dt excom- 
munié pour déTôbéîr aux Ordonnâmes des ivéqites publtées f§us peine rf'c.v- 
MtHîtttmlttiott-) 8c commande dans Ls pratiques de s'en faire relevn 
prompttment. 

Cet enfeignement contraire aux Lois de l'Eglife & aux Maximes dir 
Royaume, elt un abus infiniment dangereux , fait pour le trouble qi/il 
peut porter dans les confeiences , foit pour les conséquences que les 
P*upks pou vent en tirer pour les Décrets des Papes , dans lefqucls la 
msruce de- i'ex communication ctt une ciaufe de iule , comme elle eft 
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commence à le devenir dans les Mandemensdes Evêgues de Fiance. 

La France ne rcconnoît point d'excommunication encourue par le 
feul fdtt , Se elle eonferve encore fur ce point l'ancien droit de l'Eglife. 
Dans les premiers licclts l'excommunication ne pou voit être prononcée 
qu'après une aceufation (unie d'une conviction juridique, & par une 
Sentence : Si index es , dit faint Augullin , fi apud le au ufiitnr , fi vens 
datumeutit tcjî:b:<sqne coftoinittur , toerce excommunie*. 

C'elt ce droit primitif que le Concile de Conlhneea rétabli parla 
prolcription des abus qui l'avoient obfcurci dans les Géclcs d'ignorance, 
& par la défenfe de regarder perfonne comme excommunié avant que 
la Sentence d'excommunication ait été rendue nommément contre lui : 
\\»itf itinttp a temmunione afstujtn , Sstftnrttitvrmfradminijbœponcvtl riitf- 
t'muc , aut êliïi quikinumque divinis tcncatur abjhntre. . . . ritft SentenitA f:te- ■ 

rit contre perfjH.wi k jttdice publiera, vtt denuiu'utA , jfpecialitér & ex- 

preffi. Quelle injuilice n'y auroît-il pas en effet de frapcT un fidèle du 
glaive de l'excommunicirion , avant que d'avoir confiait fnridiquem< t 
s'il eft coupable , & de s J être affuré d'ailleurs , au cas qu'il le loir ; s'il- 
pei'hlteà ne fe pas corriger. 

Le droit du Concile de Confiance conforme fur ce point à 1 ancienne 
difeipline de la France , n'y a jamais foufferc d'altération ; 5c quelque' 
changement que plufkurs Auteurs ayenc cru voir dans le Concile de 
Bafle , tous tant Et rangers que François reconnoifitnt unanittienc que 
la difeipline de la France n a point varié , & que la Règle du Con- 
cile de Confiance a toujours ère fa L«i. * 

Ainii comme il ctoit vrai du teins de Gerfofi q'nc l'excommunica- 
tion ipfo faili n'a voit point d'efier. en Fia ce , & qu'elle exigeoit pour 
fe ré.ilifer une Sentence juridique , \\ YA\ encore aujourd'hui ; parce 
que la vérité de nos Maximes n'a point ehangé" , & que c'eft une Règle 
générMe, tant pour le Droit Ecclcfialtiqu: que pour le Droit Civil , que 
t»ut te qui avait lieu ipfo jure , ipfo facto en droit ràju'wn h nous Se> • 
âérfxtjLV.ve. Aujourd'hui comme du tems de G. i l'on , toutes les cent li- 
res , quelles qu'elles foient , énoncées dans Us Br.lle des Papes ou dans 
les Ordonnances des Evèques , ne font Regardées en France qii e com- 
me de (impies menaces, qui ne peuvent fe rcalifer que par les mom- 
ttons convenables & par la Sentence contre les coupables, s'ils perHten; 
dans leur défendre , comme l'exige formellement l'Edit du mois de 
Juin 1697. pour que les Evèques puiffènt excommunier ceux qui vi- 
vent tranquillement à l'ombre d'un Mariage radicalement nul, 

Plus il clt efïlntiel pour l'Etat que les Peuples foient bien pénétrés 
de ces principes pour fe rafîurer contre les vaincs frayeurs de ces for- 
tes d'excommunications que les Ultrimontaim prodiguent fi fouvent , 
plus on efl repréiiénbble de leur en infpircr des idées différentes. C'elt 
c» que lait le Çatéchifme de M, l'Archevêque de Sens en en feignant à 
tous les Fidèles la fauffe maxime , qu'on eft excommunié quand on 
n'obéit pis à des Mandemens d'Evoqués qui prononcent excummuni- 

* I! y a mi Edît du Roi Louis XI I. four l'exécur'ûn d« D&reu des OoncN 
I« de Confiance 3t de Basic dans fon Rcj.uirne du 16. Juin 1510. RJjjiilrc au 
l'adement. Foutant n Toaa. 4. p. la^j. 
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cation .- & c'eft ce qui intereffe l'Etat 3 retira un CatécMmc fi dan- 
ger eux des mains des Sujets du Roi. 

V. RENVERSEMENT DES EOlX DE L'ETAT SUR. LE MA- 
RIAGE DES MINEURS. M. l'Archevêque de Sens a joint au pre- 
mier Catcclufme une féconde Partie fut le Mariage qui paroît comme 
la fuite de l'autre & qui ne s'iimont*; eu tjffet quVt» vertu du rnÊmt 
Mandement. 

Ce Catéchifme après avoir parlé dans )a quatrième Inflrucïtoh des cm- 
pêehcmens qui rendent le Minage nul , deitjnc la cinquième Inllruc- 
tion pour les tinpûluino» qu\ rende ta le Mariage illicite , maïs NON PA$ 
iy,-'ALlDh. C'elt dans cette claffe qu'on o.fe ranger le défaut de confen- 
tement des Pcres & d;s Mères pour le Mariage «le leurs enfâns mi- 
neurs ; Se la fianiare dont on s y explique d'ailleurs lût Ces fortes de 
Mariages , el\ un attentat des plus marqués aux Loix du Royaume. 

C'elt une dis plus prétieufes portions du droit public & de l'Etat 
que Es Mariages des en fan S mineurs fans le conféntemejlt exprès un 
tacite de leurs Pères & Mères , Se quand ils réclament font toujours 
censés un rapt de séduction , Se qu'ils font parconséquent toujours ra- 
dicalement invalides. L'Edit d'Henri II. l'Ordonnance de Blois Se celle 
de 1659, y (ont formels. 

La Jurifprudence n'a jamais varié fur l'invalidité radicale de ces Ma- 
riages , quand le Père ou la Mcre fe font plaints ; Si les regardant alors 
félon l'Ordonnance de Blois comme un véritable rapt , elle les a décla- 
rés non valablement conttattfs , avec défenfes aux Parties de fe hanter ni 
fréquenter. Les Arrêts font fans nombre ; jl fuffit de repvotser aux Jour- 
naux du Palais & des Audiince:. 

Ce u'elt point alors une (impie privant») deJ effets civils, qui fup- 
pofe la validité du Sacrement Se parconstqiteht du contract fans lequel 
il ne peut y avoir de Sacrement , c'ejl la fubftarttre mime du Mariage 
qu'on déclare abùfive , iSc garco\nséqent n'avoir jamais exilté ; c'eft le 
îicn lui-même qu'on juge n'avoir jamais été formé par le défaut des 
conditions eflerjtielles fans lefqueUes il ire peut être contracté. 

Il n'y a point en effet de Mariage quand le cou fente ment des Par- 
ties n'elt point intei'vç/iïl : & c'elt ce confenteriicr>t-là même qu'on dé- 
clare alors n'avoir point été valablement donné. 

Cette E01 de 1 Etat fi çlTcntieUe à la tranquillité des Familles ft 1 
l'ordre public , ell fondée fur des principes inébranlables ; & il était 
d'autant moins permis à M- l'Archevêque de Sens d'y donner atteinte , 
- que l'Eglifc jjniverfelle Se le Clergé de France en particulier , ont ton- 
jours reconnu dans les Princes le droit de faire des empechemens dtri- 
mans qui , comme le difoit l'Affcmblée-Générale du Cierge de- 173 j. 
confukée lur le Mariage de Galion , rendent lei Mariagei még.timcs , m- 
■valides, nuls, far le défaut des conditions [ans ttftjttetlcs leurs Sujets fit 
font pas capables de contracter légitimement & vatidement Mat'.t'e. 

Ce n'clt pas ie'.de-ment en ce que le Catéihilhie place le défaut de 
confentement des Pères & Mères pour le Mariage des Mineurs , dans 
la ciaffe des empêchement qui rendent le Mariage illwtt , mais non pas inva- 
lide , qu'il _rcaverf<; les Loix du Royaume ; il le fait encore plus direc 
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tement dans une des qucïUohs de cette Tnênie fcftîrtn. On demande 1 
la pige io. fil-) a quelque fente AtUihée aux défenfes faites aux enfans 
mineurs de fe marier fans le confentement de leur Père & Mcre. L'E- 
•glife & l'Etat répondraient que !c Mariage cft nul li les Pères & les 
Mères s'en plaignent , parcequ'alors il n'elt pas un Mariage , mais tou* 
jours un Rapt, Le Catéchifine Ttpond au-contrairc qu'rfrt cas que les ett~ 
fans ft marient Contre as défenfes , ta foi demie potvwr aux Parerts de les 
déshériter:, & de plus de faire <affev leur Mariage far ks fugts Royaux 
QUANT AV CONTACT CJFIt ET A SES If F ET S, 

Ainli fele-n le dogme de ce Caiéehifme , malgré les plaintes des 
Percs & Mores le Sacrement n'en ctl pas moins valablement conféré, 
malgré les Arrêts ■q-ui , fur ces réclamations , auront déclara le Mariage 
non valablement conrraclu , les Parties n'en feront pas moins unies par 
des liens indiffolibles ; & non -feulement elles ne pourront paflêr à 
d'autres engngemens fans commettre un adultère , mais elles ne pour- 
ront même le sép.Ker fans crime. Quels ravages une pareille doctrine 
ne peut-elle pas taire dans les Familles! Combien de gens q-ui peu fen- 
libles dans la vivacité de leurs pallions à la privation de quelques effets 
civils à laquelle M. l'Archevêque de Sens rcltraint la sévémé des pei- 
nes , s J en croiront dédommagés par un engigement indiflpluble , & 
qui frapés d'un Acrêt vivront cependant tranquiles dans un affreux: con- 
cubinage , croyant vivre fous la foi du Sacrement, 

Cette difpofition abufive du Caiéehifme ell effrayante , & c'eir. une 
iulhfication bien complet te de la .dénonciation que MM. les Curés en 
•veulent faire aux Magiftrats. 

VI. Un autre abus plus révoltant encore , & s'il dl poflible pins per- 
nicieux à la Société , ce font les maximes meurtrières enfeignées dans 
cette Partie du Catéchifine fur ÏAVQRTEMENT qu'il permet tant par 
des remèdes avec danger , de le produire que par des umedes qui DE SOI 
LE PRODUISENT. 

Dans une huitième înftruftion le Caiéehifme demande : Quand uns 
Vemme grojfe eB m.tlade , peut-elle prendre dis remèdes avec danger â'avor- 
tement ? Il répond : s'il s'agit de la vie de la Mtre , çjr qu'on juge PRU- 
DEMMENT que l'Enfant n'efi pas encore animé, ELLE LE PhVT : Si l'En- 
fant efi animé , elle ne peut prtnire dt remède qui DE SOI PRODUISE 
L'aVORTEMENT , à moins que l'Enfant ne fut aÇtz, Avancé pour POUVOIR 
ESPERER qu'il vivra. 

6e leul texte dîfpenfe de route réfl-xion. Le CONSLIL pénétre de 
la plus vive douleur de voir dans un Ouvrage tel qu'un Catéchifine ces 
horribles maximes qui, fur des vraifemblanees arbitraires, mettant la vie 
des Lnfins dans la main de leurs Mères , & donnant aux jserfonnes du. 
Sexe le droit de difpofer de leur fruit , croit qu'il fufhr à MM. les 
Curés de les mettre fous les yeux du Mmifterc public pour exciter 
fi'ii zèle contre cette fcandaleuf? Inftruchon. 

On fe contentera d'ubferver i°. que M. l'Archevêque de Sens porte 
l'horreur de la maxime plus loin encore que Le fameux P. Ajrault Je- 
fuite , contre lequel l'Univcrliré , le Parlement & le Confia! d'Ltar s'e ; - 
levercnt ii fottement dans k* Uecle dernier. Le P. Ayiault n'autorifoic- 
point l'avortcmtnt quand iTnfaiu tit animé. Le Catéchifine le per- 
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met dans ce cas-là même , par des remèdes qui DU SGI LE PRO- 
SENT , pour qu'on PU ISSU ESPERER que l'Enfant vivra. Le Père 
Ayrault d'ailleurs dans le cas du Tatus inanimé, exigeoit pourl'a\or. 
temem foit dheià l'oit indiicit , qu'il fû: bien certain que l'Eiil'.it 
fou inanimé : ftetts fi id an:': anitMtiottem certoJsat,M. 1 Archevêque 
de Sens demande feulement qu'on en juge PRUDEMMENT. 

z°, Que cette dcttltablc maxime eit entièrement conforme à 11 
vingt-quatrième des Proportions ccufurc.es par Innocent XL & depuis 
par le Clergé de France aiU-mblé en i 700. ( Prop, 3 2. ) Se que pour 
en voir toutes les conséquences , il ne Faut que lire la - ï ■ des Propor- 
tion proferites par cette AfTemlléc & trop communém.nt reçue che| 
les Cafuiftes : Vidcr.n probable ( parcen-équent félon la doctrine, tno» 
derne on peut licitement agir en conséquence ) Omncm fatum quamdiu 
in utero tli c.trero annn.i rafonalt , & tune prïmum indpert eatn baieit cum 
faritur; al eonjequenter duendmi cm ni mlli avant ho:,: r.î.nm tmtiiiiHti 
Prop. 34. & 3 f. a quoi Ton doit ajouter que le Caréchiime étendant 
d'aillcurï la licence de prendre des remèdes qui de lot produiient l'a- 
Vortement jufqu'au cas ou l'Enfant fcroit animé, il s'enfuit que dans 
tous les inftans de la groiïciTe , les Merts dcciics aux cnleigcmens de 
M. l'Archevêque de Sens , pourront fe fjire avorter foit en prenant 
des remèdes avec d.in<r<.t de produire cet effet, fou en en prenant d'au- 
tres qui de foi produifent cet cjftt. 

3°. Que ladoftrine duCaiéchifmeeit celle d'AMA DO EVS GVIMF.XIVS 
Prop. 1. n. 3. proferite par Arrêt du Parlement du 29, Juillet \66 J. 
comme elle i'avoit été dans le P. Ayrault par le feu Roi en 1645. Si 
yar conséquent cette uo&rine meurtrière e(t une dcfobéilTance formelle 
aux Arrérs & Rcg/emens. Aintt Je Parlement ne fera que les ranger » 
tn sévivunt contre un Ouvrage dont les enfeignemens font plus pro- 
pres à txener les payions qnà les régler , comme le reprochoit l'Arrêt de 
i6qf. au P. Ayrault dont le Catécl.ifmc fuit la doctrine; & qui re- 
nouvelle , pour le /èrvir des ex p relirons d'un illuftre Avocat-Général 
Arrêeduip les oj>:ri'ons les plus dignes d'être ttnianuées À un éternel o''l>îi t celles dont 
&JÛ1 17 l6 . fcnorintré A ejfnw nos Pères autrefois , qu'ils ont étouffé t»u;inc des tuonflits 
& qu'on ne verra pas renaître impunénnnt fous les yeux de la Cour. 

On peut ajouter à ces abus les altérations de la deftrine de l'Eglife 
dont MM. les Curés fe plaignent dans leur Mémoire. Toutes ces in- 
novations font trop contraires à la tranquillité publique de l'Etat , 
pour ne pas intéreiîer le ïèle des Magiftrars qui lont d'ailleurs Protec- 
teurs & Défenfturs de la doSrim de t'Egifi , autant que de fa d'firpline. 

ABVS J>V MANDEMENT DV 6. AVRIL 1739. 

VII. On ne s'étendra pis fur les abus de ce Mandement,* Avoir éta- 
bli que le Catécliifme qu'il ordonne dinleigner fûts pente de fvfpcnfr cil 
anulif, c 'tir. avoir prouvé l'injuibcc ik. la nullité de ces injonctions & 
parconséquent l'ibus du Mandement. On fe contentera feulement de 
quelques obfervarions fur ce qu'il y a dans le Mandement do plus cen- 
trai .- au repps public flfc aux Maximes du Royaume. 

i°. M. lArchevfcjae de Sens annonce ( pag. j. ) les Remontrances 
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que lui' ont fait Ri M. Tes Cures fur fon Catéchiftne , comme un tfootte 
marque* d'un pett nombre , U (quels s et t vaut teinte l'autorité & la tondu: te 
de leur Anbivêque fivfoent gloire de leur déjebeifame. Indépendamment 
de- idées fâcruufes que ces ternes de dé jubé: famé & de révolte peuvent 
ipfpircr aux Fidèles pour leurs Paikurs , c'tlt un attentat a lu, Çanont 
de qui li fier du écfaùetjfatlcc & de révolte mie démarche légitime qu'ils 
autorifem. Le Clergé doit eue coniulté , on l'a montré : quand il ne 
)Vlt pas, il doit même eh certains cas faire des repr.éfctnaycns à fon 
PierriKT Palteur qui , n'étant pas infaillible , peut aisément fj uomper , 
furtour. quand il agit fcnl ; & c'clt établir le dcpotilinc dans le goù« 
VerneYiu-ht Lpifcopal , anéantir le M'iniUcrc du Secolid Ordre , attri- 
buer â l'Lvêque une forte- d'infaillibilité , arracher aux Curés le dioir, 
de difcerncr h doébine , c'ell renverfer enfin la conititution de 
l'Cg'ifc que d'annoncer comme une révolté une conduite canonique , 
dont les écarts du Catéchiime jultifient d'ailleurs la néceffite, 

A quoi Ton peut ajouter la démarche trop peu pafîoiale de ne ré- 
pondre aux Remonrrances de MM- les Curés que par des injonctions 
impératives , de n'oppofér à leurs difficultés que des menaces , Se de 
ne leur propofer pour toute inlbuâion que des cenfurcs, 

i°. Le Mandement frai te de values es- fan jf "es prévenions les rai- 
fons du tefus de MM,- les Curés d'enfeîgner le Catéchifiiie. On 
vient de voir' que ces raifom ne font' amie cl ofe que la Corffvrvatiou 
de nos Libertés , des Loix de la Fiance & .des bonnts rr.ttufs auxquel- 
les' le Catéehifme donne afuinte. Nos Libertés , les Loix dé l'État L': 
Jes bonnes mœurs ne font elks donc que de vaines préventions. On 
voit toute la conséquence de cette Proportion, . 

1°. Le Mandement non content d'ordonner d'cnfiigner le nouveau- 
Caiéehifme , défend à peint de SUSPENDE IPSO FAvTO d'enfcgiter Ut 
anciens , d'en diftnl-Her , prêter les exemplaires aux enfans pour les niftwu , 
& même dy F AIR F LIRE les enfans faits quelque pntexte que ce piaffe être , 
fous PEINÉ D'INTLK DICTION. . 

La diffamation que la rigueur & la (mffujarité de ces défenfes ré- 
pandent fur les anciens Cacéchifmes généralement efrimés dans le Dio- 
cèle » fur tfS illulties Prélats qui les ont adoptés » & fur tout fur M. 
deGondrin de la mairï duquel le Diocéfe les a n.çu, cil un fcandale pu- 
blic ; & les Magilffats" protecteurs de la mémoire des défunts , autant 
ue de l'honneur des vivans ,• vengeront fins doute ces illultres Morts 
e l'opprobre dont un de leurs Succefietirs vient de ks couvrir. 
, D'ailleurs cette déknfe de prêter des Livres bons en eux-mêmes & 
(L'y faire lire les enfans , fit un joug qui dégénéré eh vexation & trop 
contraire à la liberté natuicile des fidèles , pour pouvoir être tolérée» 
Cette ferviuide imposée par le Mand. ment mérite une attention très- 
fingulure , furtout M. l'Archevêque de S. us ayant étendu depuis 
quelques années cette (brtc de tyrannie julqu'i reitraindre à fou Ca- 
téchit'aitî & à un autre Livre unique *, ce qjj'on doit faire lue aux> 
enfuis. 

* CVfl par ces jufler motifs que tinOi orrloim'oiii à cois Mairies ie. Mattdfei' 
■y Etait , Si géiiiira!ctneru à tous cm* de notre DjolïIi: iiui cnlcigncnc à lire aur 
ciUans de le leur euleiguet daÀl ttOitt Cdtëcltiuu? &. U<ms cette prcTciice Hiltoire 
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4°. %£ Mandcrnenf enjoint d'enfJgner le Catccîiifrne à peine de 
MftnÇi tjut fera emo.it \PS0 FAlIQ ;'apics les trois mois du jour d# 
la lignification tin rvia.nu'emint. 

On a établi p'uv liant l'abus de cette ctaufe en prouvant qu'on ne 
reconnu point ai France d'excommunication encourue tpfo fafto & que 
c'cll un abus d'en prononcer. Les principes lonr les mêmes fur tome*, 
foi tes de cenfures « & la fufpcnfe étant une piine ainli que l'excom- 
munication, on ne peut les prononcer que dans les formes juridiques 
après les formalités nêctfJJires pour appliquer légitimement tu peines 
canoniques, . . ■ ■ ~ 

5°. Cette elaufe devient encore plus abufive par la prodigteufe éten- 
dre que le Mandement jui donne. Il prononce la fufpenfe contre tous 
Ctirf! , Vicahes & autres ïidéfiapques qui n'enfeigneront pas le- nouveau 
Ctrédvfme ; il défend fous les mentes peines df dernier, PR.E5TLR. , df* 
tïiucr eu répandre les exemplaires des ancerts Catétbtfmes : enfin il dé- 
clare que lai te fufpenfe fera encourue pat ceux même , qui par tsnfeil m 
autrement , détourneront les enfant d'apprendre le nouveau c.atétbifme , #(*■ 
qui autan fetom les Maîtres à fi ftfvir des anciens Catéibiftnes , joit pour 
i'lu:hu(fion , [on pour la leîiure, 

4^>n poi/rmit lut oppofa Jcs principes des Canons qui défendent de 
Traper la multitude* & qui décident que les cenfures trop générales 
l'ont toujours indiscrètes , pernieieufes tV abulives. Mais il fufrit d'ob- 
fervef , & l'oppoluv^ côtUtacue d'une grande partie du Diocèfe , ainii 
que k-s étranges enfeignrmens du .Catéchifmc le difent alTez , que li 
Cette cliufe le r,éalilui[ . on verroit' dans Je Oieçèfa de Sens le plus 
affreux des fcandjles , les Cur.és arrachés à leurs Paroi (Tes , les Prêtrcy 
prives de leurs fonctions , les -Peuples fins PaiLwrs ," ■& Je premier- 
Pal'teur du Diticèie demeurant prefque feu! , réduit à "chercher dans 
<ks Diocèfes étrangers des Coopérateurs & des Mini (ires. 

6°. Un dernier moyen d'abus elt la précaution du Mandement d'or- 
donner qu'il fera exétutf mnobjlant tppejitwn ou appettiron quelitJiqtte Ou- 
tre que cttee cjjuiè ctl injbjte dans des Mandemens émanés de la per- 
fdnne de VEvèque , elle elt abulive dans les Semences même des Ofti- 
ciaus. l' Appellation quelconque, renfermant l'Appel comme d'abus, cette 
daufe cil un attentat au droit du Prince & des Magi lirais de proléger 
les Suj ts qui Te plaignent d'être veirés , & d'empêcher que par l'exécu- 
tion de M^n-lemens ou de Semences qui peuvent être injultes , l'Etat. 
ne ioit troublé C\lt ce qu'on a pratiqué toutes les fois que cette claufe 
s' dt trouvée raal-à propos dans des Jugtracns Ecclétia piques ,& c'tii 
ce qu'il faut fiirt ou: décider dans l'affaire préfente, 

Plus il elt important pour l'Egide & pour l'Etat que le Catéchifme- 
ne fait point e ifeig'ié , p us l'abas elt grand d'avoir ordonné que te 
recours au Roi ne pourfôit en f.ifpendre l'enfejgncment. 

D'ailleuis c elt un. maxime du Royaume que l'Appel comme d'à. 
bus elt de foi lufpenlif dans le cas où le trouvent IV.M. les Curés : U 
n'y a que les feules Ordonnances de d-ftipl'tie ty de corncl-on djns lef- 

abrogée de l'Ancien-Tcftament. . . , Nous interdisons de 1 urs fanâ.'o''s les M.nr et 
& les Maicrcllès d'Evole , qui par ncgligcnce ometrront de fc conformer tt «Otrc 
puivtïte (Jrdc«M»aiiee, Ma»J(.meat du î. Septembre I7\7t 



quelles il foît fîmplement dévolmif j encore dan* ces cas même,, eft- 
ce une règle indubitable , qu'il tlt fufpr.-ni.if, quand re qu'il foudroie 
exécuter ne ptut être upuié ch définit vt. Or il ne s'agit ici ni de.difci- 
pline ni de correction , mais d un Catéchifrru. Lt de p'us faudr-oit-il T>mral 
donc que des Curé* tnfugnafllm par prowhnn que Us enfarts mtneuïs naefur 
peuvent ,fe jnarict ■w^iirfonruf fans lt coniLUttrucnt & malgré la récla- l'fcdkde 
mation de leujs Perc & M trc : qu'il y a des cas où les Femmes en- 169 5 ^ u « 
.feinte* peuvent .prendre de* remèdes QVÏ DE SOI PRODUISENT L'A- }<•■ ^ 
■.VU il TE AU NT : que les (Ordonnances du Pape & des Evêques deman- 
dent une obéiffance pnnipte £i faivs .examen ; & les inconvéniens que 
l'impreffion que des maximes ^i iavorablès aox pallions feioit fur l'ef- 
prit des Peuples , tfont- ils de nature $ pouvoir être jamais réparés.- 
Le Mandement viole donc les Lena du .Royaume en ordonnant que 
cet Appel comme d'abus eflentiellcment fi.fpeniif , ne fufpendra rien, 

A quoi il faut ajouter qu'on doit fort diftmguer l'exécution provi- 
foire , de ce qui fublilte ; déja Jors de l'Appel , d'avec les procédure» 
nouvel les qui pourroient fe faire depuis l'Appel. S'il y a des cas ou 
l'Appel comme d'abus ne foit pas fufpenbf quand au premier point » 
il n'y en peut avoir où il ne le foit pas pour le fécond. Toute inno- 
vation jaite depuis l'Appel, cil un attentat, & tout ce qui feroit in- 
nové , cit radicalement nul : Le Droit Civil & Canonique , les Au- 
teurs & les Arretilr.es rendent un témoignage uniforme à cette Maxi- 
me. On peut voir entre ancres un Anêt célèbre dans le vieux Itile de 
Dumoulin, part. n. n, f. 

Ainli quand il leroit potTible , ( ce qui ncfeft cerninement pas ) que 
l'Appel comme d'abus ne fut pas fufpenlif quant à l'injonction d'en- 
feigner le Otéchifme , il le ferait certainement pour toute procédure 
qui pourroit être faire contre MM. les Curés. 

Cette dernière obfervarion répond fuffîfamment S la queftion pro- 
posée par MM. les Curés fur l'effet que doit avoir leur Appel comme 
d'abus. -On ne peut pas douter qu'il fufpendra néceflàhement l'ir.jmc- 
tion dVnféigner le Catéchi-fme ; .& qu'on ne pourroit fans bkffir la. 
Majefte du Roi dans h peifonne des Dépéri' aires de fon Autorité pro- 
céder à l'exécution d'un Mandement qui leur fera déféré. 

Quant à l'aurre q util ion fur le .droit dis Vicaires de fe joindre à 
l'Appel comme d'abus; il eft certain qu'un chacun- part entrer ayant in* tmbert 
teret peut appellet tomme d'abus. Les Vicaires tVc. font compris dans encfeUÉi 
l'injoiclion d'enf.igner le nouveau Caiéchifime Si dans les menaces 
fii.es à ceux- mêmes qui le feroient lire aux en fans , ils ont paiçon- 
séquent un intérêt très-réel de fe joindre à l'Appel» 

SECONDE PARTIE. 

IPPEt AV TVTVR CONCILE 6ENEMC 

INDEPENDAMMENT de l'Appel comme d'abus , h M. f« 
Curés peuvent interjeuer 'Appel du pic, 1 eft n éme d'nl ge ,ffèz 
ordinaire de les réunir I"' n & l'autre : 1 1 poui en cinr un o.p ; le 
ccWbu on fau qiùn 1688. ion des emuenk» d'iM.CAU-l XI. A*, ic 
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par Arrêt 



Pfnairciir- Général de Harki- prit la dbubTc Voîe de rApjkl eorilmo 
d'abus & de l'App.l au fituf Concile. 

Qjim à la nature du Tiib'inal Eccleiiâfilqft'e tû MM les Cu- 
res doivent (e pourvoir , it ift évident que ce ne peut être qu ? au fu- 
tur (lent il. OLcuméhiriuc.- 

r°. CMr nu principe de nos Libertés , qu'il y a des cas où Ton doit 
inddpenfablem nt rcetwFir an Concile-Général t & telle ilt évieUm-' 
munit l.i ht latioa de MM. ks Curés pir nppurt aux points de doctrine 
du Catéchifnre qu'ls rélèvcrët dam leur Mémoire'. 25 II- y a , dit M, 
» Tuoii , une infinité d rencontres dans kfquelles les Conciles-Géné- ' 
» ■ r.i'jx f.int absolument & 1 1 1 < j 1 Ipen i"i bl e men t néceffaires... Dis lorfqu'il 
» Je rencontre qiteitjue imnuvafe tmpnunte qui partage les eTprits ,& 
duii.Jan- *> que l'orage e ! t li $rand que ni la détermination des Synodes parti- 
vier \^6\.- » en iers ni le y igcment du Pipe, ne font pas fuffifans pour l'appailér i' 
» & pour rér.ib ir le cilme d,ms l'Empire Chrétien , le Remède uni- 
35 que pour fjire eéfltr ces div liions tfl ; l'Afllmblée d'un Go ne il e- 
3> Général. <c 

S.ms inliitcr fur l'extrême IMPORTANCE de la CONTROVERSE 
dont il s';<gir & fur ce qu'entre antres articles celui du rapport de* ac- 
tions à Dieu par le principe de l'Amour de Dieu , excire dans l'Lg'ifc 
de France une conte Haï ion que n> la détcrnvnAVen d'un Synode Ptovm- 
cial de Sens * ni le jugement du Pjpe , ne pourroient terminer : fany 
infîlter far ce q.ue MM. les Archevêques d'Embrun &? de Cambrai 
par des Mandemens , M. l'Evéquè de Rhodez par Tes Lettres à M.- 
J-'Evêque de Troies ,• ayant pris parti fi(r ce point dé doctrine con- 
tre les iilufires Cornprovinohux de M. l'Archevêcjue de Sens", & les' 
fcn ti Knens étant d'ailleurs partagés à Ctr égard dans les autres Lghfes, 
il faut ncctlfiirement un Tribunal qui , Supérieur à chacun de ces 
Prélats , puifiè par l'infaillibilité de fes decifions rétablir l'unité de 
doctrine dans 1 Eglife Chrétienne , il y a une autre forte d'orage que 
L Concile feu! peut calmer , & qui envelopant la doétrine du Caté- 
çhifme , ne laiuV_ pas même à MM. les- Curés U liberté de la déférer 
à aucun- autre Tribunal Eccléluftique,- 

Otl voit alfeZ- qu'il s'agit de la Bulle VH'getiitrit dont en cft*r le Ci* 
tvchifmecft inséparab'e , [unique fa doétrine eft la même en phiffeurs 
points capitaux , c'eft ce que montre le Mémoire avec la dernière évi- 
dence : cV M. l'Archevêque de S.ns en Convient lui-même dans un 
Mandement du 2J. May £754'. où- il fou tient que c'eft ce qui doit 
faire l'éloge de fou Ouvngc. Or il eft fans doute inutile de faire à h 
Bul'e Vn^ti't'ii une application détaillée des principes de M. Talon 
pour établir la nécefïité de recourir au Concile- Général comme au rc- • 
méde unique qu'eh puilTe' luioppofo. Outre qu'on" l'a déjà f>it dans 
la Conf «Italien pour M. I*£veque t\s Si-nez. Ce poirtt eft trop 1 évident 
pour qu'il foit beloiti de le prouver. Par cette première raîlon la doc. 
trinc du Catéchitme inséparable de la Bulle ne pelât donc être déférée 
qat'aa feu! Concile-Général. 

i°. Dans le fait. Le Tribunal de l'Eglife eft actuellement fiifi de 
la connoiuance de cette duârine; la Bulle V rigtwtus qui la contient, 
lui étant, déférée par un Appel qui é;am reconnu pour légitima dans 

foa 



^^m 



Ton principe & dani Tes ctfeis par les Parlemens de France , n'a depuis 
fouftvrt me une atteinte. 

Dan; feti principe. Prefque tous les Parkmens & le Roi lui-même 
par f.i Déclaration du mois d Octobre 1717. poltéricuie à l'Appel , ont 
déclare d'une pair qu'ils ne reionnoiffoitnt ftint dans U Bulit te jugement 
de if.gi'fe Vnverfelle : & de l'autre , qu: cet Appel éwt une procédure 
légitime doute» s'eft ferpi en différent teins dans l'tgdfe. M. l'A voeu- Gé- 
néral Gilbert de Voifins s'élcvoit même ei> 1731. contre une Thcfo 
qui le condannoit On ne don pas être infenjildt , difbit ec Magillrat , Jt 
te que porte la Thèfc , furtout a l'égard des Appels ait futur tonale qui 
s'étcvtnnt ahfs ( 1717. ) Convant-il dt wid^ktter aujnrd'hut ce qu'on a Ji 
fagtm-ent regardé anime le fr.jet d'une miuh.it:»» ih.wtablt, 

Dans fçs effets. Cet! principalement fur le fondement de cette pro- 
cédure canonique que les. Parkmens ont prokriti les Lettres * Pafor.ilis- 
Ojjun , que tant de Toc lin s ont été fup primes , & (péc ialement que le 
Parlement par fort Arrêt du 7. Juin 1 7 1 J. a déclaré qu'il y avoiç 
abus dans quatre Ouvrages de M, l'Archevêque de Sens alors Evëqua 
de Soifiôns , dont plulieurs Propolitions attentatoires à cet Appel font 
extraites dans l'Arrêt même. 

Q-rrl n'ait point fouffert d'atteinte depuis lit 9. outre que ce grand 
nombre de Prieurs du premier & du fécond Ordre qui l'ont inter- 
jette, ne s'en font point défi (tés & qu'ils y ptrliilent encore, la Dé- 
claration du 4. Août 1720. auili que l'Arrêt d'eoregît renient en l'ont 
une prcwe fans réplique.* 

La Déclaration- ne prononce pas que" l'Appel eft nul : au-contraiie 
elle juge qu'au moyen d'un accommodement qu'elle fe flattoit dévoie, 
réunir tou* les efprits , il n'étyit plus hetbin de le pourfuivre & qu'il 
devenoit feulement de rtut trFer. 

L'Arrêt d'snreeurcment s'explique encore plus clairemcrir. Il an 
nonce que l'Appel demeure tout entier dans fou être , & qu'il recou- 
vrera la plénitude de les sjfcts li cette concorde ne fe réaliic pas : ton- 
fot miment , y cfl-il dit , aux Maximes du Royaume é" au Règles de l'Eglifi 
fur les Appels au futur Comité...» lefqiulles Règles ej Maximes DEMLV- 
2ERON1' fcN LEVR FORCE ET VERÏV. Si les Règles de l'Eglife , ii les 
Maximes du Royaume fur les Appels au futur Coricile demeurent en 
l*ur force & veitit après renregînement de la Déclaration ,■ l'Appel va- 
lide & régulier qui avant cet enregîtrement avoit faili le Tribunal fou- 
venin d : s l'Égide , demeure donc dans toute la force & dans toute fa 
vertu. C'était en effet une des conditions de l'accommodement. Voici 
comme en parlok au Roi en 1715. un des lLvûques qui a voit tu parc 
à cette affaire. 

» G'eit fur la foi de toutes ces conditions & de bien d'autres , dont 
a a ut une n'a été gardée , que les Evêques qui avoient appelle , 5c qui- 
» étoient entrés dans l'accommodement , ont promis non pas de fe dejis- 
» t-et de leur Appel » mais de ne te pat pourfuivre. Dès qui;- ces condi- 

* Un tel" Jugement rfe séparation n'a pu êfre prononcé au mépris de l'Appel 
que le* Pafteurs ont interjette au Coiuile unîvcrfcl , dont l'effet tit de fufpeodre; 
puifque les Canons défendent de rien attenter pendant ce litige. Arrêt du Puric. 
rotiu. de Meu a/, Octobre 171-8, 
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w tions rr.jnqucnt , leur engagement cefie ; car il fiut bien remarquer 
» que votre Majejîé ne dédate pomt l'Appel nul. Jtllt eft trop inltruue de! 
» Règles pour déclarer nul un Appel interjette dans les formes çano- 
» niques : elle a f ulcment cru qu'au moyen de l'accommodement , il' 
» ne ferait plus littéraire de peurftivre irt Appel régulier , (? elle a didaï.i 
îî f.ùt ftïo-ji de ml tftt .... Les Parle m en s ont bien previi qu'il pour- 
» roit venir tin tiras où il feroit nécclïaire de faire revivre & de pour- 
*> fuivre cet Appd , puifqu'ils l'ont maintenu dam ttute fa force par cette 
53 claufe de l'cnrcgirrcmem qui méiiie une attention lu guhert ; que t§ 
P fot fans préjudnt dt l'Appel au futur Conalt. 

I » D'ailleurs il elt notoire , .eproraé l'a^lenre le /nême ,Prél« f. t,8. 
i5 que ce Traité ne fubhi,te plus , qo.-- la Déclaration du 4. Août 
» J7ip>. 4°' °*eft proprement qu'une ratibeauon du Traité fait entre 
?» les livèques ci une confirmation autentique t n'a de' force qu'autant 
» que le Traite Ca bli'\e. . ',. & que .toutes ks conditions en font anéan- 
» tics , pir ceus mSm.'S qu,'* 9^t pi ni entrer dans l'accommode m eut 
j» avec plus de v'vactté. v II n'en faudrait pas d'autre témoin que M. 
r'Archevcque de Sens lui-même , puisque laeuant à l'écart tomme une 
pièce arçtintic le Corps de Uoétnne qu'il avoir ligné , il a depuis en- 
seigné formellement une doctrine' contraire à celle qui y eft contenue 
tntre autres en taxant d'ERRETJR anathématisée depuis l'Orient jus- 
qu'à 1 Occident , d'excès qui fait horreur; la doc/bine qui enfeigne 
qu'on cfl obligé de rapporter toutes fes actions à Dieu par amofir : 
doctrine cependant qu'il avoir reconnue en 1710. pour faîne & orto- 
doxe , & qu'il déclaioit alors ne pouvoir être combattue que par des 
Auteurs, téméraires. '' ' ■ >••'%> < «j - , 

S'il eft conduit par tous ces monumens que raccommodement n*« 
fait aucun préjudice à l'Appel , il fcft également par la notoriété des 
faits qu'il n'eft rien arrivé depuis qui ait chargé fa lie nation ; & par- 
conséquent le Tribunal de 1*1 ^life Univerfelle étant actuellement fajlî 
de la connoilfînce çîe la Bulle, il l'cft néceffairement de la doéjlrinc 
du Catéchifme. 

Cela énnr (i clair que non -feulement c*eft »u futur Concile que MM. 
Jes Curé* doivent fe pourvoir , mais qu'ils ne peuvent m£me portée 
leurs plaintes à aucuti autre Tribunal Eccléliaftique. Il ne dépend pas 
d\u\ de i .ihr ou de ne pas faifir le futur Concile Général , puifqu'.in- 
dépenHimment de ce' qu'ils peuvent faire , le Concile eft irrévocable- 
ment faifi , & que la doctrine du Catéchifme lui eft déjà déférée par 
¥ Appel de la Bulle. Ainli comme ce feroit attenter à l'autorité txpreiTc 
de l'Egide U'iiv-Tielle de porter la doctrine de la Conltitution à des 
Cou cil. "s inférieurs , ce ferait commettre le môme attentat de leur 
,fou mettre la doctrine du Citéchifme; puifque ce feroit fous le nom du 
Cjtéchifme délàj.lir le Concile OEcuménique de la doctrine même 
de la Balte, 

il cil mOme cerçntn que MM. les Curés le feroient en vain » par- 
ceque l'autorité cmintnte du Tribunal qu'ils méprit rotent , à laquelle 
perfonne ne peut déroge-r , imprimant un cai ittrt de de il m Ct ion & de 
néant fur tout ce qu'ils ponrroitnt faire à Ion préjudice , dépouille 
ucccilàitcmcnt tqut autu Tubuial .du pouvoir d'ui (.u.i.luj*. , &. an- 



nullcroit radicalement tonte procédure 4c kur part» comme toute 
Senti nce de la part des Juges. 

MM- les Curés obligés de fe pourvoir contre la doctrine du Caté*- 
chifme , ne prenant pas la voix de la dénonciation , ne peuvent donc 
prendre que celle de l'Appel au -futur Concile- Général , moins on le 
Té père pour fiitir l'Egide Umverlclle de cure caufe , que pout fc ren- 
dre Partie dans une c.uie dont elle eft déjà fàiii,& pour partager avec 
ceux qui lui ont déféré d'avance h doctrine du Caiéchifme par kur 
Appel de la ftulk , Ja puifome prote$iori qujr les Canons accordent ta 
pareil cas. 

Il cit. certain qu'un des cfFeti de cçtie prott.Cr.ian «ft de fufpenrfre 
toute procédure : & c'eit ce qui répond à la kconde que [lion flu Mé- 
moire. Les Maxipies font trop conltantes fur xe point pour craindre 
que M. l'Archevêque dc&ns les ^onte/lç, Voici comme s'en expliquoit 
feu M. de Harlay Archevêque .de Pans aux Evêques aiiemblés en 
n68S. » Le Roi a permis à M. le procureur Général d'interjetter Ap- 
x* pcl au, Concile -Général fucyr des Griefs rtytus ou à recevoir dans 
» le tems de ce Poniilicat — & cela ahn que M. le.Proaireui-Géné. 
» rai ARRFSJE FAR. CEJ Ai TE TOUTES LES PROCFDVRES ECCLE- 
» S1ASTSQJES DV fÀPE IRRITE' t ONTFE IA FRANCE, & que 
a» l'Appel au futur .Concile-Général qui félon nos Max mu s fonda- 
9» mentales eft reconnu Supérkur de teur état & de toute perfonne 
» Lcclétiaftique , fans exception même de celle du Pape , SfSPFND/r* 
mTOVS LIS EFFETS ,D£ JfA HAVV41SE VOLONTE', OV LES KENDIT 
,» INVJILIS, « 

En fui vaut ttte formule , WM. les Curés peuvent même joindre 
furabomUnimert à leur Appel du Catéchilme » celui des procédures 
«ju'on kroit contre eux. 

Il ne faut pas o.ppotr à ces Maximes que ce provtfbire ne peur être 
que fort l«rig, pa'rccque le Concile ne saflèmbkra pas apparemment 
îitût. L*aotQrîi,e d« Concile n'en eft pas moins fupreme : le vécu de 
4'Eglife eft qu'on i'afkmbie prompttment. Enfin H /wjfjîf difoit en i6-88. 
M. le ProeureurnGétiéral de Hâilay , que itlm qui je jert de um df~ 
ftnfe , n'tmpéibt pas ÏAJffflfrMe du Cwile, 

DELIBERE* A PARIS te l. StfttnMt »7îp* 

J_E ROY Dow» de iQtàte dtt Avocats 
BELICHON , 
EEQrjEUïÇ , 
G l L L L T i 
M E R L E J , 

Mille y , 

LE ROY DE LA TOUR, 
SOYLR , 
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Fautes a cenger. 
«. p<i£. dernière i>gn. des abus , iij. des cifpof '■ *■' « re ? u 
1 Q-f*& bg>' 4* ■ dans quelques Exerj pl&iKS 175 j 
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